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Tribunal de Grande Instance de Créteil

Réf. : let1213 
Rue Pasteur Vallery Radot

94011 CRETEIL CEDEX


A l’attention de Monsieur Gilles ROSATI

Lettre recommandée avec AR

Objet : Je me constitue partie civile dans ma plainte contre Madame Marie-Ève AUBIN







Monsieur le Président,

Je soussigné, Jacques LECOQ, né le 30 août 1941 à Paris (10ème), Ingénieur, déclare me constituer partie civile conformément aux articles 418 et suivants du code de procédure pénale dans l'affaire initiée par ma plainte adressée à Monsieur le Procureur de la République de Créteil, le 4 octobre 2013 (voir la copie ci-jointe de ma lettre let1204 avec ses 4 pièces [6 pages]).

Comme je l’indique dans ma lettre let1204, j’ai porté plainte contre Madame Marie-Ève AUBIN, la Présidente du CIVEN, car le Tribunal Administratif de Versailles ne jugera pas le faux en écriture publique qui figure dans sa 1ère recommandation et que, comme tous les citoyens soucieux de Justice, je considère que ce grave délit ne doit pas rester impuni. La faute commise par Madame AUBIN est particulièrement condamnable car, en tant que Président de section honoraire au Conseil d’Etat, elle devrait avoir un comportement exemplaire.

A l’évidence, à travers un écrit ayant par principe pour effet d’établir la preuve d’un droit, Madame AUBIN a altéré frauduleusement la vérité dans le but de me causer un préjudice. C’est la raison pour laquelle je vous remercie de bien vouloir prendre en considération ma requête.

La vérité, Madame AUBIN ne pouvait pas l’ignorer puisque je la soulignais dans mon courrier de demande d’indemnisation que j’ai adressé au CIVEN le 30 novembre 2010 (voir let1137 [2 pages]). J’écrivais, en effet, dans ce courrier : « Concernant les préjudices subis, je ne parlerai pas des préjudices très importants liés à mes graves problèmes rénaux et à ma stérilité, suite à mon séjour dans des zones contaminées par les essais nucléaires français, puisque ces maladies ne figurent pas dans la listes des pathologies retenues. Je me limiterai donc aux préjudices liés à mon cancer du tissu conjonctif de la cuisse. »

La vérité, Madame AUBIN ne pouvait pas l’ignorer puisque, comme je le lui indiquais dans la télécopie que je lui ai envoyée le 30 juillet 2013 (voir let1200), elle est assistée par des sommités médicales. J’écrivais, en effet, dans ma télécopie : « Avec les six membres du CIVEN qui vous assistent (Messieurs André AURENGO, Dominique CHOUDAT, Roland MASSE, Jean-Marc COSSET, Daniel ROUGE, François ESCHWEGE), que des sommités médicales, il est exclu d’expliquer votre recommandation mensongère par l’incompétence. »

Le faux en écriture commis par Madame AUBIN a augmenté significativement la durée de la procédure devant le Tribunal Administratif de Versailles. En effet, j’ai eu connaissance de la 1ère recommandation de Madame AUBIN par le courrier de Monsieur Gérard LONGUET du 16 mars 2012 et j’ai eu connaissance de sa 2ème recommandation par le 2ème mémoire en défense du Ministère de la Défense, daté du 18 mars 2013, que le Tribunal Administratif m’a adressé le 22 mars 2013. 

J’ai donc subi un préjudice important puisque la durée de la procédure a été augmentée de plus d’un an. Comme toutes les victimes, je souhaite que la Justice soit rendue le plus rapidement possible alors que, comme tous les coupables, l’Armée, avec ses manœuvres dilatoires, souhaite que la Justice ne soit jamais rendue. Le temps est une notion fondamentale en matière de Justice !
Ma démarche étant uniquement motivée par le souci de moraliser la fonction publique, je ne demande en dommages et intérêts que 35 €, le montant du timbre fiscal que j’ai dû acquitter lors de mon dépôt de plainte.

Restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'assurance de ma considération respectueuse.










Jacques LECOQ
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